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Texte de la question

Mme Sereine Mauborgne interroge Mme la ministre de la culture sur la possibilité de faire bénéficier les
dessinateurs de presse de l'abattement fiscal des journalistes. En effet, prévu à l'article 81 du code général des
impôts, cet abattement fiscal - communément dénommé niche fiscale des journalistes - bénéficie actuellement aux
journalistes, photographes, directeurs de journaux, ainsi qu'aux critiques dramatiques et musicaux. Suite à la
republication des caricatures de Charlie Hebdo le 1er septembre 2020, le Président de la République a protégé le
travail des dessinateurs de presse et dénoncé les atteintes à la liberté d'expression, à la liberté de conscience et au
droit au blasphème. Lors de l'hommage national à M. Samuel Paty le 21 octobre 2020, le Président de la
République a réaffirmé que « nous ne renoncerons pas aux caricatures, aux dessins, même si d'autres reculent ». Le
dessin de presse a une double dimension d'outil de défense de la liberté d'expression et de support pédagogique,
permettant de sensibiliser les élèves et l'ensemble des citoyens aux grands problèmes de société. Aussi, elle lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qui pourront être prises pour faire bénéficier de cet abattement
fiscal les dessinateurs de presse, afin d'encourager la pluralité et la liberté de la presse, et de témoigner du soutien
de l'État à la liberté de dessiner.

Texte de la réponse

  L'article 81 du code général des impôts dispose que « sont affranchies de l'impôt […] les allocations spéciales
destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement utilisées conformément à leur
objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de journaux et critiques dramatiques
et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence de 7 650 € ». L'article L. 7111-4 du
code du travail dispose quant à lui que « sont assimilés aux journalistes professionnels les collaborateurs directs de
la rédaction, rédacteurs-traducteurs, sténographes-rédacteurs, rédacteurs-réviseurs, reporters-dessinateurs, reporters-
photographes, à l'exclusion des agents de publicité et de tous ceux qui n'apportent, à un titre quelconque, qu'une
collaboration occasionnelle ». Ainsi les dessinateurs de presse, dont la dénomination officielle est « reporters-
dessinateurs », sont des journalistes à part entière et bénéficient d'ores et déjà de l'abattement fiscal prévu à l'article
81 du code général des impôts.
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